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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 1110-10 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1110-10-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1110-10-1. – Lorsqu’une personne majeure et capable, en phase avancée ou terminale, 
même en l’absence de diagnostic de décès à brève échéance, atteinte d’au moins une affection 
accidentelle ou pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, 
infligeant une souffrance physique ou psychique constante et inapaisable ou qu’elle juge 
insupportable, demande à son médecin le bénéfice d’une aide active à mourir ou d’un suicide 
assisté, celui-ci doit s’assurer de la réalité de la situation dans laquelle se trouve la personne 
concernée.

« Après examen du patient, étude de son dossier et, s’il y a lieu, consultation de l’équipe soignante, 
le médecin doit faire appel, pour l’éclairer, dans un délai maximum de quarante-huit heures, à un 
autre praticien de son choix.

« Les médecins vérifient le caractère libre, éclairé, réfléchi et constant de la demande présentée, lors 
d’un entretien au cours duquel ils informent l’intéressé des possibilités thérapeutiques, ainsi que des 
solutions alternatives en matière d’accompagnement de fin de vie.

« Les médecins peuvent, s’ils le jugent souhaitable, renouveler l’entretien dans les 
quarante-huit heures.

« Les médecins rendent leurs conclusions sur l’état de l’intéressé dans un délai de quatre jours au 
plus à compter de la demande initiale du patient.

« Lorsque les médecins constatent au moins une affection accidentelle ou pathologique avérée, 
grave, incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, infligeant une souffrance physique ou 
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psychique constante et inapaisable ou que la personne juge insupportable, et donc la situation 
d’impasse thérapeutique dans laquelle se trouve la personne ainsi que le caractère libre, éclairé, 
réfléchi et réitéré de sa demande, l’intéressé doit, s’il persiste, confirmer sa volonté, le cas échéant, 
en présence de la ou des personnes de confiance qu’il a désignées.

« Le médecin est tenu de respecter cette volonté.

« L’acte d’aide active à mourir, pratiqué sous le contrôle du médecin, par lui-même ou, dans le cas 
d’un suicide assisté, par le patient, s’il le souhaite et est en capacité de le faire, en milieu hospitalier 
ou au domicile du patient ou dans les locaux d’une association agréée à cet effet, ne peut avoir lieu 
avant l’expiration d’un délai de deux jours à compter de la date de confirmation de la demande. 
Toutefois, ce délai peut être abrégé à la demande de l’intéressé si le médecin estime que cela est de 
nature à préserver la dignité de celui-ci telle qu’il la conçoit pour lui-même.

« L’intéressé peut, à tout moment, et par tout moyen, révoquer sa demande.

« Les conclusions médicales et la confirmation de la demande sont versées au dossier médical.
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